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ARTICLE 24

À l’alinéa 2, supprimer les mots : 

« , dans le but qu’il soit porté atteinte à son intégrité physique ou psychique, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 24 prévoit qu'"Est puni d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende le fait de 
diffuser, par quelque moyen que ce soit et quel qu’en soit le support, dans le but qu’il soit porté 
atteinte à son intégrité physique ou psychique, l’image du visage ou tout autre élément 
d’identification d’un fonctionnaire de la police nationale ou d’un militaire de la gendarmerie 
nationale lorsqu’il agit dans le cadre d’une opération de police. »

Si cette disposition va dans bon sens, il convient d'aller plus loin en prévoyant que la sanction 
s'appliquera même si le but n'est pas qu’il soit porté atteinte à l'intégrité physique ou psychique des 
forces de l'ordre.


